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compte rendu


	sujet
	Réunion des Délégués du Personnel : EDP CCORSOA Orange 

	date réunion
	Vendredi 22 janvier 2010

	participants
	Audrey Dumartin, Fabrice Truant, Christine Remignon, Sandrine Ribaud, Lilian Coirier, Lise Gabard, Nadia Dudon, Pierre Macias, Isabelle Guillain, Maryline Bayle

	excusés
	Déborah Sarremejean, Nadia Dudon, Laetitia Riera ; Chantal Lacoste

	ReprésentantsFT
	 Christian Zebst, Valérie Cadet 

	Prochaine réunion
	Jeudi 25 février à 9 heures en salle Codir


62 questions sur 16 pages

Durée : 3 heures 30
Questions posées par les élus Délégués du Personnel Sud

Pierre MACIAS – Isabelle GUILLAIN – Lilian COIRIER - Nadia DUDON – Fabrice TRUANT

Plan d’évacuation et de déplacement du bâtiment de Château d’Eau

Depuis juin 2008 et l’arrivée des premiers conseillers Convergence+ sur le site de Château d’Eau l’affichage d’évacuation n’a toujours pas été mis à jour. Un extincteur (côté VIP) est posé au sol. Il n’existe toujours pas de plan de déplacement dans le bâtiment.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-01 :

10012201 Quand l’affichage d’évacuation sera-t-il à jour ? 
Réponse : le plan d’évacuation vient d’être validé avec le Bureau Véritas.

L’UGI doit maintenant passer commande auprès d’Eurofeu. Compte-tenu des importants travaux envisagés il est possible qu’un affichage provisoire soit effectué (en conformité avec les normes en vigueur).
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-02 :

10012202 Quand un plan de déplacement à l’intérieur du bâtiment sera-t-il établi et affiché ??

Réponse : le projet de nouvelle signalétique a été présenté en CODIR du CCOR en décembre 2009. Le prestataire et les solutions ont été choisis. Le « Go va être donné dans les jours qui viennent et le projet devrait être déployé dans le courant du premier trimestre.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-03 :

10012203 Cette problématique est-elle à l’ordre du jour du prochain CHSCT ? Dans le cas contraire, les DP SUD demandent à ce qu’elle soit mise à l’ordre du jour du prochain CHSCT.

Réponse : nous prenons note de votre demande et discuterons de l’ordre du jour avec la secrétaire du CHSCT.

Welcome pack

Irène Guiraud, Soutien Métier RJ/LJ, travaille désormais 2 jours par semaine au Recouvrement depuis le lundi 14 décembre. A ce titre, elle a donc rejoint le plateau Convergence+ et devient ainsi éligible au Welcome Pack, ce qui n'était pas le cas jusqu'à présent puisque le service RJ/LJ ne fait pas partie de Convergence+. Elle devrait donc bénéficier de la prime d'un mois de SGB. 

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-04 :

10012204 Quand Mme Guiraud percevra-t-elle sa prime ?

Réponse : la décision fixant les mesures d’accompagnement du projet Convergence plus + n’est plus applicable. La DG 46 ne prévoit pas de prime d’incitation dans le cadre de l’évolution de son activité. L’attribution d’une prime exceptionnelle sera étudiée au regard de l’investissement fourni et de l’atteinte des attendus.
Détachement et mise à disposition

Pour travailler à Orange France des fonctionnaires de France Télécom ont signé un contrat de détachement ou de mise à disposition. Hors, depuis la mise en place de Convergence+ il n’est plus indispensable d’être mis à disposition ou détaché puisque des salariés de France Télécom travaillent également sur les plateaux. Le contrat de détachement de plusieurs salariés arrive à échéance au cours du semestre. Ces salariés souhaitent revenir à France Télécom à échéance de leur contrat tout en restant sur leur poste.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-05 :

10012205 Quelles démarches doivent-ils entreprendre pour mettre fin à leur détachement ou leur mise à disposition, tout en restant sur leur poste actuel ?

Réponse : Les personnes concernées doivent se rapprocher de RH pour étudier l’impact de cette décision (mutuelle en particulier), et la mettre en œuvre le cas échéant.
Intéressement

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-06 :

10012206 Comment sera calculé l’intéressement des salariés ayant rejoint Convergence+ en cours d’année 2009 ? Sera-t-il calculé au prorata du temps passé dans leur ancienne unité (ex : UAT) puis la nouvelle (CCOR) ?

Réponse : tous les salariés Orange, viennent du CCOR.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-07 :

10012207 Le mode de calcul sera-t-il identique entre les salariés FT et Orange dans la mesure où ils travaillent dans la même unité ? Si tel n’est pas le cas, comment expliquez-vous cette différence ?

Réponse : pour les salariés d’Orange France, c’est l’accord d’intéressent 2007-2008-2009 signé le 28 juin 2007 qui s’applique.
Restauration

Depuis le mois de juin 2009 la direction sait que la convention signée avec le restaurant de La Poste ne permet pas à tout le personnel de France Télécom / Orange du site de Château d’Eau de déjeuner au restaurant collectif Georges Bonnac. Aujourd’hui, La Poste a décidé de diminuer le nombre d’accès à son restaurant Bonnac au personnel de France Télécom et Orange. Dans vos réponses aux questions précédentes vous précisez que le dossier est suivi par la Direction Territoriale.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-08 :

10012208 Pourquoi les instances IRP Orange ne sont-elles pas informées ?

Réponse : une communication sera faite lors d’un prochain CE Orange France. 
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-09 :

10012209 Pourquoi les IRP Orange ne sont-elles pas conviées aux réunions de travail ?

Réponse : il n’y a pas de réunion de travail avec les IRP sur ce dossier.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-10 :

10012210 Quand comptez-vous mettre en place une restauration collective au sein de France Télécom / Orange ?

Un questionnaire va être envoyé au personnel afin qu’il se positionne pour conserver la restauration collective ou opter pour le ticket restaurant. Quelle que soit la solution adoptée, une partie, voire tout le personnel risque d’être contraint d’utiliser le ticket restaurant. Le site de Château héberge plus de 500 salariés. Le ticket restaurant proposé par France Télécom / Orange a une valeur faciale de 7,70€. Aucun restaurant autour du site ne propose de repas complet à ce prix. Une majorité de salariés devra se contenter de sandwiches.

Réponse : le projet de créer un restaurant FT sur le site de Château d’Eau est acté.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-11 :

10012211 Combien de temps durerait cette situation ?

Réponse : le temps de la création de restaurant.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-12 :

10012212 Est-ce que l’ensemble du personnel aurait droit au ticket restaurant, y compris les brigadiers ?

Réponse : il n’est pas prévu à ce jour de modifier les règles actuellement en vigueur (seuls les salariés ayant une pause repas bénéficient de tickets restaurant). Une fois connus les résultats du sondage et les solutions retenues, nous réexaminerons cette question.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-13 :

10012213 Comptez-vous augmenter la valeur faciale du ticket restaurant ?

Réponse : non. C’est une décision qu’à priori le groupe ne prendra pas.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-14 :

10012214 Pensez-vous qu’une heure sera suffisante pour que le personnel puisse se restaurer dans les restaurants ? Que comptez-vous proposer dans le cas échéant ?

Réponse : nous n’avons pas à ce stade du projet, de réponse à apporter à cette question.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-15 :

10012215 Comptez-vous agrandir, voire multiplier, les salles de repas pour les adapter à ces nouvelles données ?

Réponse : Oui, un projet est à l’étude pour créer une nouvelle salle sur le site de Château d’Eau.
RD1

L’objectif principal des conseillers de l’Assistance Technique est le RD1, c’est-à-dire qu’une réponse soit apportée au client à son 1er appel sans qu’il n’ait besoin de rappeler. Les conseillers réclament plus de transparence et nous alertent car ils ne veulent pas être évalués sur des extractions ou des critères erronés.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-16 :

10012216 Quels sont les critères retenus pour les extractions ?

Réponse : l'extraction est issue de l'outil "Qualiprod" qui est celui utilisé depuis des années par toutes les UAT. Ces chiffres sont justes et nous ne voyons pas quels critères sont considérés comme erronés.
Les managers communiquent régulièrement aux conseillers le RD1 (au rythme de 2 fois par mois).
Concernant la situation précise évoquée en séance (rappel client imputé au Conseiller N1 alors que l’appel a été transmis au N2) : 
Si les conseillers du N1 appliquent le script, les cas doivent rester ouverts et le transfert se fait via la bal EAT Home. Dans ce cas, le conseiller N2 reprend le même cas et ainsi, nous sommes toujours dans le RD1.
Si le conseiller N2 ne gère pas correctement le client et que celui ci rappelle, c'est effectivement le RD1 du conseiller N1 qui est impacté. Toutefois, ces cas restent marginaux pour 2 raisons essentielles:
- les conseillers N2 sont compétents et font correctement les interventions
- et le plus important, ils suivent tous les cas qui ne sont pas traités du premier coup ou qui présentent un doute (grille suivis via Hagrid) par un rappel client
De plus, un conseiller N1 prend un volume d'appel tel que 2 ou 3 cas réitérés par le N2 n'ont que très peu d'impact sur le RD1. 

L'augmentation du RD1 liée à aux traitements par le N2 est un phénomène très marginal
 
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-17 :

10012217 Quelles formations sont déclenchées pour permettre aux conseillers de bien identifier et traiter les rappels clients ?

Réponse : entre le 01 nov et le 18 déc 2009, 47 jours de formation ont été dispensés dans le cadre des "trio gagnants" afin de permettre aux conseillers de monter en compétences et d'être ainsi dans les meilleures dispositions pour répondre aux clients et pour le traiter bien en une seule fois.

Par exemple: 1 RD1 TV bas entraine une formation personnalisée sur la TV

 

Log/Délog

L’application de la note de service "log / délog » fait apparaître un manque de clarté aussi bien pour les conseillers que pour les responsables d'équipe. Un appel à volontariat a été diffusé pour les vacations démarrant à 8h00, invitant les conseillers volontaires à venir à 7h50, ainsi que pour les fins de vacation à 20h00. Certains conseillers ayant des vacations entre 8h30 et 19h30 souhaitent savoir, s’ils arrivent 10 mn avant leur heure de prise de poste s'ils peuvent récupérer en fin de vacation ?

A cette question, chaque manager apporte sa solution selon les informations qui leur ont été communiquées. Dans les faits nous ne constatons aucun dépassement dans l’outil de comptabilisation du temps de travail Base Unique.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-18 :

10012218 L’expérimentation annoncée par la directrice a-t-elle démarré ? 

Réponse : Oui, l’expérimentation a débuté comme annoncé, dès le lundi 4 janvier 2010.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-19 :

10012219 Les heures supplémentaires sont-elles bien déclarées dans Base Unique ?

Réponse : les dispositions prévoient que pour les personnes arrivant à 7h50 ou partant à 20 h 10, les 10 minutes supplémentaires soient récupérées en fin ou début de vacation. Pour toutes les autres personnes les horaires restent inchangés. Les éventuelles heures supplémentaires effectuées (à la demande de l’entreprise), restent bien entendu à déclarer comme précédemment.
Nous vous informons que nous allons effectuer des vérifications des horaires de travail sur le terrain afin d’éviter tout abus.

CHAUFFAGE

Certains conseillers ont remarqué qu'après 18h00 la température du grand plateau au 3ème étage diminue.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-20 :

10012220 Est-il possible d'y remédier ?

Réponse : nous allons remonter l'information auprès de l'UGI pour signaler le Pb.
Nous vous confirmons que si les plateaux sont équipés de systèmes de chauffage neufs,  la chaufferie qui les alimente est elle, ancienne. La rénovation totale de cette dernière (sous la responsabilité de l'UGI) a été actée et inscrite au budget 2010. 

Nous vous rappelons que tout dysfonctionnement doit être signalé dès qu’il est constaté, et bien entendu sans attendre la réunion des délégués du personnel. Une Boite aux lettres ZZZ log à été crée pour permettre une plus grande réactivité sur ce type de problèmes. 

ASA

Dans la fonction publique, lorsqu'il y a  grève des écoles, il est possible de prendre un asa pour garder son enfant sous présentation d'un justificatif de l'école.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-21 :

10012221 Cela est-il possible dans notre entreprise ?

Réponse : non, les événements donnant droit à absence exceptionnelle sont : 
- mariage du salarié : 6 jours ouvrés
- mariage d’un enfant : 2 jours ouvrés
- décès du conjoint * : 3 jours ouvrés
- décès d’un enfant : 3 jours ouvrés
- décès du père ou de la mère : 3 jours ouvrés
- décès du frère ou de la sœur : 2 jours ouvrés
- décès du beau-père ou de la belle-mère : 2 jours ouvrés

- naissance survenue au foyer ou arrivée d’un enfant en vue d’une adoption :
3 jours ouvrés
- maladie ou accident constaté par certificat médical d’un enfant à charge
entre 12 et 16 ans : dans la limite de 3 jours ouvrés par an**. 
- garde ou hospitalisation (sur justificatif), d’un enfant malade d’un âge égal ou inférieur à 12 ans : dans la limite de 6 jours ouvrés par an**, avec possibilité de cumul dans le cas où le conjoint bénéficierait dans sa société de droits conventionnels identiques et s’engagerait à ne pas les utiliser dans l’année sur présentation de justificatifs. 
- soins ou garde d’un enfant, conjoint * ou ascendant gravement handicapé (à préciser) : dans la limite de 6 jours ouvrables par an. 
MALADE

Dans le principe que toute journée commencée d'une heure est due : si un salarié se trouve mal sur le plateau, quelles sont les démarches à suivre ?

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-22 :

10012222 Sa journée est-elle bien payée ? 

Réponse : oui la journée sera payée par l’employeur
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-23 :

10012223 Faut-il un justificatif médical pour le reste de la journée ?

Réponse : oui un justificatif est demandé, mais la journée travaillée partiellement est payée par l’employeur et n’est pas prise en compte dans la période d’arrêt de travail.
TPS

Des salariés nous questionnent sur l’application de l’accord Temps Partiel Senior.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-24 :

10012224 Qu’en est-il aujourd’hui ?

Réponse : les informations relatives à l'accord senior et aux modalités de prise de rdv à l'espace développement (entretien cap carrière / entretien cap seniors) sont en ligne à la une du site de l'espace développement sud ouest : anoo > évolution - opportunités > espace développement > aquitaine limousin poitou charentes.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-25 :

10012225 Le service RH est-il prêt pour les informer ?

Réponse : quatre conftel seront organisées début février.
Base Unique

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-26 :

10012226 Les Délégués du Personnel ne peuvent pas vérifier que les managers valident la Base Unique. Quand l’application sera-t-elle modifiée pour que les DP puissent voir l’intégralité des horaires prévus/réalisés, les Congés prévus/pris ?

Réponse : lors de la présentation de la requête, il a été précisé que ne seraient visibles que les horaires validés par le manager. Il appartient au salarié de demander au manager ou un autre RE du Dpt de valider les semaines considérées. Les horaires prévus sont accessibles à tous dans calabrio (via base unique).
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-27 :

10012227 Quand l’application sera-t-elle modifiée pour que les DP puissent faire la distinction entre les personnels de FT et Orange ?

Réponse : Il n’est pas possible de modifier cette requête dans le sens souhaité.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-28 :

10012228 Pourquoi certains managers refusent encore que les conseillers modifient leurs horaires dans la Base Unique ?

Réponse : Cette situation n’est pas normale, Base Unique devant refléter la réalité des horaires effectués. Nous allons communiquer à nouveau auprès des managers sur cette question. En parallèle, s’il y a désaccord entre un salarié et son manager, ll faut que le salarié se manifeste auprès du Responsable de Département ou de RH.
RTT

Lors des négociations, 2 jours de RTT supplémentaires ont été confirmés.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-29 :

10012229 Quand ces jours seront-ils crédités dans @noo ?

Réponse : Nous n’avons pas encore connaissance de la date de prise en compte dans @NOO de ces 2 jours.
Visite

Jeudi 14 janvier, une personne extérieure au centre est venue écouter des conseillers (notamment dans l'équipe de Nancy au 3ème étage à l'AC) dans le cadre de la vente. Au passage cette personne a interrogé un conseiller sur l'actualité sociale de l'entreprise et de l'ambiance au sein du centre, de  la pression, de son ressenti.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-30 :
10012230 Peut-on savoir qui est cette personne et quel était le but de sa visite ?

Réponse : Il s’agissait d’une personne du service qualité de DRCF. Le but de sa visite n’était pas de questionner nos équipes sur ce type de thématique.

Nous avons depuis marqué notre mécontentement face à cette posture

Plan d'activité du Médecin du travail

Reprises questions 09121849 à 09121850

Article D4624-33

Le médecin du travail établit chaque année, en fonction de l'état et des besoins de santé des salariés, un plan d'activité en milieu de travail. Ce plan porte sur les risques de l'établissement, les postes et les conditions de travail.

Article D4624-34

Le plan d'activité prévoit, notamment, les études à entreprendre ainsi que le nombre et la fréquence minimale des visites des lieux de travail dans les établissements dont le médecin a la charge.

Article D4624-35

Le plan d'activité peut concerner une ou plusieurs entreprises et être commun à plusieurs médecins du travail.

Article D4624-36

Le plan d'activité ou, dans le cas d'un plan concernant plusieurs entreprises, les éléments du plan propres à l'entreprise sont transmis à l'employeur. Ce dernier le soumet pour avis et sur le rapport du médecin du travail au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail intéressé, ou, à défaut, aux délégués du personnel.

Les délégués du personnel et les élus au CHSCT n’ont pas été informés du plan d’activité du médecin du travail. Les élus au CHSCT ne sont pas informés du plan d’activité du médecin du travail.

Ils ont juste été informés du bilan du médecin du travail.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-31 :

10012231 Quand comptez-vous soumettre ce plan d’activité aux CHSCT ou aux Délégués du Personnel ?

Réponse : nous demandons au médecin du travail de produire ce document.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-32 :

10012232 Où se trouve ce document ?

Réponse : voir réponse à la question précédente.

Questions posées par les élus Délégués du Personnel CFE-CGC

Christine REMIGNON - Chantal LACOSTE

En préambule des questions ci-dessous portant sur le dispositif PVV des Responsable d’équipe, Fabrice Bodin a abordé ces points lors du dernier Co Dept de l’ACN1 du mardi 12 janvier afin de recueillir les souhaits d’évolutions de la part des Responsables d’équipe. Cette démarche s’inscrit dans le cadre d’un groupe de travail national sur la PVV Convergence qui s’ouvre et pour lequel nous avons un représentant local. 

· Par rapport à la PVV managers AC
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-33 :

· pourquoi la rémunération des familles de produits est plafonnée à un R/O de 150 % sur la PVV des managers AC Convergence + ?

Réponse : il s’agit d’une décision nationale et il est important de préciser que le plafonnement initialement de 120% a été porté à 150%.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-34:

·  pourquoi y a-t-il un seuil maximum porté à 666 points :

·  quels sont les critères ?

·  quels ont été les éléments retenus pour fixer ce seuil ?

·  pouvez vous nous les communiquer ?

·  pourquoi les PVV des managers ne sont pas déplafonnées ?

Réponse : nous avons déjà répondu par le passé qu’il s’agissait en effet d’une enveloppe annuelle de 8000€ répartie mensuellement à 666€.

Cette décision est relative à la politique de rémunération globale de l’entreprise
Depuis, Fabrice Bodin a annoncé le jeudi 14 janvier à l’ensemble des RE du département de l’ACN1 que ce plafonnement allait évoluer. Nous attendons des informations plus précises.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-35:

· actuellement les RE ont un bonus impacté par le déclenchement à 60 % de tous les KPI. En raison de la multiplicité des familles et de la difficulté à atteindre certaines d’entre elles, certains RE n’arrivent pas à déclencher le booster lié à ce bonus, même si l’objectif du booster est déclenché. Peut il être envisagé de les décolérer ?

Réponse : ces 2 paramètres sont effectivement liés et il n’y a pas de modification envisagée à date.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-36:

· pourquoi le coefficient pour le score + est gelé à 1 et non pas à un coefficient majorant ?

Réponse : si vous faites référence à notre décision locale concernant les Conseillers Client avec un coefficient majorant actuellement de 1,5, cette décision ne peut être la même concernant les Responsables d’équipe dont les paliers sont différents.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-37 :

·  pourquoi ne pas se calquer sur la même grille que celle des CCs ?

Réponse : cette question est en cours d’étude avec le Responsable de Département, et dans le cadre d’un groupe de travail national.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-38 :

·  d’autre part, en octobre 2009, la notification de la PVV que ce soit pour les CCs et les RE devaient intervenir au cours de la première semaine de chaque mois (réponse que vous nous avez faite lors de cette réunion). Or en janvier, nous les avons reçues les 13 & 14 janvier 2010. Est il possible de respecter ce délai ?

Réponse : nous avons déjà répondu par le passé que nous essayons de tout mettre en œuvre pour remettre aux équipes les notifications des objectifs du mois.

Il est important de rappeler que dans le cas présent, les RE avaient connaissance des objectifs de janvier dès le 4 janvier. Un RE peut donc être sollicité très tôt dans le mois pour communiquer les volumes d’objectifs à un ou des conseillers.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-39 :

· pouvez vous nous tenir informés de la mise à jour de la base unique ?

Réponse : Oui. Des opérations de saisie vont débuter la semaine prochaine. Lorsque cela sera fait l’ensemble des salariés seront informés.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-40 :

·  lors des recrutements à l’UI et suite à nos questions du mois précédent à ce

   sujet vous nous avez répondu « que le recruteur a toute latitude pour retenir les

   critères qui lui semblent importants dans le cadre des CV, lettres de motivations

   et entretiens. Les raisons qui l’amènent à écarter une candidature doivent être en

   effet exposées au candidat. Nous allons demander à l’UI Aquitaine de le faire si

   cela n’a pas été fait. »

·  Or il s’avère que la personne qui n’a pas été retenue a passé son entretien avec la RH qui le connaissait auparavant sur une autre entité. Et à la réponse pourquoi il n’a pas été retenu a été obtenue par mail avec des propos blessants. Est il possible de garantir une objectivité certaine pour passer les entretiens vers les autres unités ? 

Réponse : les recrutements sont réalisés en fonction de critères propres à chaque unité. Nous ne pouvons donc pas contester le choix de l’UI. Il convient donc maintenant d’aider le candidat écarté à surmonter cet échec dans la perspective de futures candidatures.  Nous allons faire part à l’UIA des différentes remontées qui nous sont faites sur le processus de recrutement (absences de réponse, iniquité de traitement entre candidats notamment).
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-41 :
· lors du déménagement du centre vers Château d’Eau, les opérationnels ont reçu une prime (welcome pack) destinée en partie à couvrir l’aggravation du temps de trajet domicile – travail. 

Les effectifs transverses ont été exclus de cette prime mais certains ont vu leur temps de trajet s’aggraver de plus de 20 min par trajet. Du coup, vous ne respectez pas la « décision 46 du 12 juin 2006 ».

Pouvez vous corriger cette lacune en lançant pour les effectifs transverses une étude au cas par cas afin de déterminer les personnes concernées.

Votre réponse : « Ce point va être étudié avec le nouveau DUO. Nous vous tiendrons informés dans les semaines qui viennent. »

·  à ce jour, nous n’avons toujours pas de réponse. Qu’en est il ?

Réponse : Il n’est pas envisagé de revenir sur les modalités d’application d’une décision qui date de juin 2008. Si certaines personnes n’ayant pas bénéficié du Welcome P@ck, estiment qu’ils auraient dû bénéficier de la DG46 et que cela n’a pas été le cas, ils doivent faire une requête auprès de la DRH. 

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-42 :
·  une équipe à l’AC a 7 conseillers (la seule à avoir un tel effectif depuis le mois de novembre 2009). Malgré les nombreuses alertes du RE, le RD a donné différentes réponses : l’attente du départ des 10 CDD fin janvier 2010 pour avoir une réflexion plus globale sur le département + le questionnaire sur la mixité des équipes Orange & FT + la DTSO ne procéderait pas à de nouveaux recrutements.

·  même si les objectifs sont calculés au prorata du nombre de personnes, de leur temps de présence (pas d’impact financier pour le moment sur la PVV que ce soit sur les CCs ou RE) :

·  est ce qu’une harmonisation des effectifs peut être revue afin de relancer une dynamique et une équité certaines (l’absence de CCs peut être encore plus pénalisante) ?

·  que comptez vous faire pour changer cette situation ? 

Réponse : ce point relève de la décision du Responsable de département et doit être discuté avec ce dernier.

Questions posées par les élus Délégués du Personnel CGT

Maryline Bayle, Audrey Dumartin, Lise Gabard, Sandrine Ribeau, Laëtitia Riera, Déborah Sarreméjean

Question  22011001

Congés supplémentaires

Nous reprenons notre question du mois de novembre : 

« L’article L3141 du code du travail prévoit :

« Les femmes salariées de moins de vingt et un an au 30 avril de l’année précédente bénéficient de deux jours de congé supplémentaire par enfant à charge.

Ce congé st réduit à un jour si le congé légal n’excède pas six jours.

Les femmes salariées de plus de vingt et un ans à la date précitée bénéficient également de deux jours de congé supplémentaire par enfant à charge, sans que le cumul du nombre des jours de congé supplémentaire et de congé annuel ne puisse excéder la durée maximale du congé annuel prévu à l’article L3141-3 .

Est réputé enfant à charge l’enfant qui vit au foyer et est âgé de moins de 15 ans au 30 avril de l’année en cours »

Madame N. est en congé maternité du 20 janvier au 20 mai 2008, ce congé a été suivi d’un congé parental jusqu’au 20 décembre 2008. Madame N. bénéficie jusqu’au 31 mai 2010 de 11 jours de congés. Elle entre bien dans le cadre précité de l’article L 3141 et n’a pas bénéficié des 4 jours supplémentaires car elle a 2 enfants à charge. »

Votre réponse par mail sur le compte-rendu du 01 décembre : 

« Sa situation sera régularisée. Merci de nous préciser de qui il s’agit. »

Nous vous avions précisé le nom de la salariée concernée lors de la réunion le 27 novembre 2009. A ce jour sa situation n’est pas régularisée, le CSRH l’informe qu’aucune régularisation n’est en cours.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-43 :

•
Pouvez-vous nous dire quand sa situation sera régularisée ?

•
Quand pourra-t-elle bénéficier de ces jours de congés supplémentaires ?

•
Sous quelle forme vont-ils lui être crédités : CA, JTL… ?

Réponse : nous avons eu confirmation la semaine dernière que les 4 jours ont été crédités à Madame N. par le CSRH. Elle les verra apparaitre sur son bulletin de salaire de janvier.

Question  22011002

Cantine

1.
A compter du 01 juin 2010, l’accès à la cantine sera restreint. Un questionnaire doit être envoyé courant janvier aux salariés leur demandant de choisir entre tickets restaurant ou RIE.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-44 :

•
Quand comptez-vous envoyer le questionnaire ?

•
Est-ce que le questionnaire va être envoyé à tous les salariés sans distinction entre brigadiers et mixtes ?

•
Si les brigadiers sont consultés cela signifie-t-il qu’à ce jour ils ont accès à la cantine ?

•
Si les brigadiers sont consultés et si le quota est dépassé cela signifie-t-il qu’ils auront aussi accès aux tickets restaurant ?

Réponse : le questionnaire a été envoyé pour l’ensemble des salariés le 19/01/10. 

Il n’est pas prévu à ce jour de modifier les règles actuellement en vigueur (seuls les salariés ayant une pause repas bénéficient de tickets restaurant). Une fois connus les résultats du sondage et les solutions retenues, nous réexaminerons cette question.
France Télécom et Orange France ont chacune une convention (comme les autres entreprises externes à La Poste), il n’est pas possible de compenser / mutualiser les quotas.
Notons qu’à ce jour certains salariés en brigade bénéficient de l’accès au RIE La Poste.

2. Dans le cas où une des 2 entités ( FT ou orange) dépasse le quota fixé par la convention (150 repas FT et 50 repas Orange) et pas l’autre que comptez-vous faire : 

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-45 :

•
Autoriserez-vous l’accès à l’entité dont le quota n’est pas atteint et refuserez-vous l’accès à l’autre dont le quota sera dépassé ?

•
Refuserez-vous l’accès aux 2 entités ?

•
Ou y aura-t-il des négociations pour l’entité dont le quota est dépassé ?

Réponse : France Télécom et Orange France ont chacune une convention (comme les autres entreprises externes à La Poste), il n’est pas possible de compenser ou de mutualiser les quotas. Les décisions seront prises par la DTSO d’une part pour FT, et par la Direction d’Orange France d’autre part pour les salariés Orange, en fonction des résultats du sondage et des quotas respectifs.
3.
Lorsque nous étions sur Portes de Bordeaux, la direction avait supprimé les tickets restaurants aux brigadiers sous prétexte qu’une restauration collective étaient à leur disposition jusqu’à 14h. Lors de notre arrivée à Château d’eau, l’accès à la cantine a été refusé aux brigadiers.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-46 :

•
Quand comptez-vous réinstaurer les tickets restaurants pour les brigadiers ?

Réponse : des brigadiers ont encore aujourd’hui accès au RIE. Il n’est pas prévu à ce jour de modifier les règles actuellement en vigueur (seuls les salariés ayant une pause repas bénéficient de tickets restaurant). Une fois connus les résultats du sondage et les solutions retenues, nous réexaminerons cette question.
4.
L’accès à la cantine est refusé pour les brigadiers.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-47 :

•
Que proposez-vous pour les brigadiers ayant un mixte dans le cycle de travail ?

•
Que proposez-vous pour les brigadiers programmés en mixte lors de formation ?

Réponse : Lorsqu’ils ont une pause repas dans leur vacation, les salariés ont droit à un ticket restaurant.
5.
Si le quota est dépassé et que l’accès à la cantine est refusé, vous proposez le ticket restaurant d’une valeur de 7,70 euros, cette somme n’est pas considérée par les salariées comme une somme suffisante qui leur permettrait de se restaurer tous les jours avec un repas équilibré. Ce même ticket restaurant est déjà distribué tous les samedis.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-48 :

•
Les salariés vous demandent une augmentation significative de la valeur faciale du ticket restaurant. Que comptez-vous leur répondre ?

Réponse : ce n’est pas la volonté du groupe à ce jour.

6.
Une étude de faisabilité d’une restauration d’entreprise devait être effectuée.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-49 :

•
Qu’en est-il aujourd’hui ?

Réponse :  le projet est acté.

Question  22011003

Négociations nationales

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-50 :

Lors des négociations nationales du 18 décembre 2009, 2 jours de JTL supplémentaires ont été accordés pour tous les salariés en compensation des jours fériés perdus sur l’année 2010.

•
Quand ces jours seront-ils crédités dans Anoo ?

Réponse : Il a en effet été acté en réunion plénière du 16 décembre 2009, qu'en raison du nombre de jours fériés chômés pour 2010 (7 jours), à titre exceptionnel et pour l'année 2010, on compensera par 2 jours de JTL supplémentaires. La date de prise en compte dans @N00 de ces 2 jours n’a pas été communiquée pour le moment. 
Question  22011004

Parcours de professionalisation

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-51 :

Des parcours de professionnalisation sont passés en commission le 18 décembre 2009. 

•
A ce jour les salariés présentés n’ont pas de réponse officielle, quand comptez-vous leur communiquer ?

•
Quand la prime sera-t-elle versée ?

•
Un responsable d’équipe a informé ses conseillers qu’un problème de budget ( dû aux grosses PVV du mois de décembre) venait freiner le paiement de cette prime. Pouvez-nous confirmer ou infirmer ces propos ?

Réponse : les relevés de décision ont été remis aux salariés cette semaine
La prime sera versée sur la paye du mois de février. L’information que vous citez et qui aurait été donnée par un responsable d’équipe, est infondée.
Question  22011005

Entretien individuel

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-52 :

Les salariés s’interrogent quant à leur entretien individuel.

•
Pouvez-vous nous dire à quelle date les entretiens vont-ils démarrer ?

Réponse : les Entretiens individuels ont débuté, la campagne d’EI se déroulant du 14 décembre 2009 au 8 mars 2010.

Question 22011006

Vie professionnelle/ vie privée

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-53 :
Dans le cadre des négociations nationales sur la vie professionnelle/vie privée, les salariés qui ne sont pas en contact avec le client (contentieux, gestion, PPS…) demandent à bénéficier d’un taux d’absentéisme supérieur à 30% voire jusqu’à 50% pour la période des congés scolaires.

•
Quelle réponse pouvez-vous apporter à leur réclamation ?

Réponse : le taux d'absentéisme est déterminé pour l'ensemble du centre pour garantir le traitement des activités et le respect des engagements clients dans tous les services. En outre, un taux d'absentéisme supérieur à 30% et allant jusqu'à 50% en fonction du service serait à notre sens mal comprise de la part des collaborateurs ne pouvant en bénéficier car elle apparaîtrait comme un partage non équitable des contraintes.
Question 22011007

Chauffage

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-54 :

Les salariés du 3ème étage (grand plateau et rotonde) nous informent d’un dysfonctionnement au niveau du chauffage. A partir de 18h les radiateurs soufflent du froid. Côté rotonde (réclamation, recou), les radiateurs en journée vont souffler froid alors que ceux du côté des SM, gestion soufflent chaud. Les salariés étant statiques sur leur poste de travail souffrent véritablement de cet air froid permanent dans leur dos.

•
Quand comptez-vous améliorer le système de chauffage ?

Réponse : Cf réponse à la question DP CCOR-Conv-Orange 0110-20 ci-dessus. 

Nous allons remonter l'information auprès de l'UGI pour signaler le pb.
Nous vous confirmons que si les plateaux sont équipés de systèmes de chauffage neufs,  la chaufferie qui les alimente est elle, ancienne. La rénovation totale de cette dernière (sous la responsabilité de l'UGI) a été actée et inscrite au budget 2010. 

Nous vous rappelons que tout dysfonctionnement doit être signalé dès qu’il est constaté, et bien entendu sans attendre la réunion des délégués du personnel. Une Boite aux lettres ZZZ log à été crée pour permettre une plus grande réactivité sur ce type de problèmes. 

Question 22011008

Base unique


QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-55 :

Plus le temps passe et plus la validation par les salariés de leur base unique va devenir compliquée.

•
Connaissez-vous la date de retour à la normale ?

Réponse : nous sommes entrain de solutionner le problème. Il va nous falloir réinitialiser la base en 2010. Une date ne peut pas être annoncée aujourd’hui, mais tous les moyens sont mis en œuvre pour résoudre au plus vite ce problème. 

Question 22011009

Log / délog

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-56 :
1.
La décision nationale préconise 10 minutes pour se logguer en début de vacation et 10 minutes pour se délogguer en fin de vacation pour les services AC N1, AT et AC N2 recouvrement. A ce jour il est demandé aux conseillers du service recouvrement de se délogguer 5 minutes avant la fin de la vacation.


•
Pouvez-vous faire un rappel de la décision nationale dans ce service ?

Réponse : la consigne de se déloguer 5 minutes avant la fin de la vacation a été donnée en octobre 2009. La communication sur le log/délog était prévue par le manager lors de la 1ère réunion d'équipe de janvier programmée la semaine prochaine en coordination avec les GF, l'activité du service n'ayant pas permis de la programmer plus tôt.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-57 :
2.
Concernant tous les autres services, quel est le mode de fonctionnement appliqué pour les arrivées et départs car les discours divergent au niveau des responsables d’équipe ?

Réponse : pour tous les services concernés (assistance commerciale N1 à Bordeaux et Poitiers, assistance commerciale N2 Recouvrement à Bordeaux et Poitiers, assistance commerciale N2 Réclamations à Poitiers,  assistance technique N1 et N2 à Bordeaux et Poitiers, VIP et RJ-LJ) :

· Les heures d’arrivée et de départ sont inchangées pour toutes les vacations hors 8h et 20 h.

· dans le cadre d’une expérimentation, et sur la base du volontariat, quelques salariés - uniquement AC N1 à Bordeaux et Poitiers et AT N1 à Bordeaux - arrivent à 7h50 (pour prendre les appels à 8h) et d’autres partent à 20h10 (pour prendre les appels jusqu’à 20 H). Les 10 minutes sont récupérées en début ou fin de vacation.
Question 22011010

Anoo

L’application Anoo est en maintenance depuis mi-décembre, certains salariés nous interrogent sur le rétablissement de cette application afin de pouvoir faire des modifications sur des dates de congés déjà posés.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-58 :
•
Pouvez-vous nous dire comment doivent faire les salariés qui veulent modifier des congés posés dans Anoo en décembre ?

Réponse : l'application  @noo permet dès maintenant aux salariés Orange d'accéder à la gestion de leurs congés.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-59 :
•
Quand l’application sera-t-elle à nouveau disponible ?

Réponse : C’est le cas à ce jour.
Question 22011011

Accords séniors

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-60 :
Les salariés concernés par le Temps Partiel Séniors s’impatientent sur les modalités d’application.

•
Pouvez-vous nous dire quand les services RH et Espace développement seront prêts à les informer ?

Réponse : les informations relatives à l'accord senior et aux modalités de prise de rdv à l'espace développement (entretien cap carrière / entretien cap seniors) sont en ligne à la une du site de l'espace développement sud ouest : anoo > évolution - opportunités > espace développement > aquitaine limousin poitou charentes. D’autre part des conférences téléphone seront proposées aux personnes intéressées à partir de début février.
Question 22011012

Temps partiel

L'art L3123-14 du code du travail prévoit les éléments obligatoires écrits pour la constitution d’un contrat de travail à temps partiel.

Cet article s'applique de plein droit aux avenants s’y accollants au cours de la vie du salarié dans l'entreprise.

À aucun moment, il n'est fait mention à une quelconque durée, puisqu’il n' est pas possible de faire un contrat à durée déterminée dans un contrat à durée indéterminé.

Pourtant, dans tous les avenants concernant les temps partiels vous indiquez une date de fin et vous obligez unilatéralement le salarié à signer un avenant chaque année.

Chaque année, c'est une période de stress pour le salarié qui n'est pas sûr de voir son temps partiel renouvelé ou son régime de travail modifié sous chantage d'un non -renouvellement.

Cette démarche n’est non seulement pas fondée juridiquement mais de plus n'est pas en adéquation avec les négociations et les décisions prises pour améliorer la vie privée/professionnelle des salariés.

QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-61 :
         Sur quel texte juridique vous appuyez-vous pour appliquer une telle pratique?

Réponse : l'article du code du travail, applicable aux salariés contractuels de droit privé, que vous visez prévoit effectivement les mentions obligatoires à faire figurer dans les contrats de travail à temps partiel. Toutefois, cet article n'interdit pas de faire figurer des mentions facultatives, complémentaires, telle que la durée déterminée du passage à temps partiel. 
Pour qu’un avenant au contrat de travail soit signé, un accord entre le salarié et l’entreprise doit être trouvé sur les clauses y figurant. Si la mention d’une date de fin n’est pas acceptable par le salarié, sa présence dans l’avenant peut-être discutée avant signature. Dans tous les cas, le temps partiel (s’il n’est pas de droit), peut être dénoncé par l’une ou l’autre des parties, dans le respect du délai de prévenance applicable.
QUESTION DP CCOR-Conv-Orange 0110-62 :
chèques restaurants : est-on imposable sur la partie que paye Orange ? 
Réponse : non
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